
Accord fédéral pour la nouvelle-calédonie 

Voici un projet d'accord fédéral pour la Nouvelle-Calédonie, prenant en compte les enjeux 
institutionnels, politiques et économiques de l'archipel. Il vise à instaurer un cadre fédéral 
garantissant l'autonomie locale tout en maintenant des liens avec la République française.

ACCORD FÉDÉRAL SUR LE STATUT DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE

Préambule
Considérant l’histoire, les aspirations des peuples de Nouvelle-Calédonie, et la nécessité d’assurer 
un cadre institutionnel stable et inclusif,
Reconnaissant la diversité culturelle, économique et politique de l’archipel,
Affirmant le respect des principes démocratiques, des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales,
Les parties signataires conviennent du présent accord fédéral.

Titre I : Principes Généraux

Article 1 – Nature de l’Accord
La Nouvelle-Calédonie devient une entité fédérée au sein de la République française, dotée d’une 
autonomie élargie et d’un statut spécifique garantissant ses compétences propres.

Article 2 – Souveraineté et Identité
La Nouvelle-Calédonie demeure sous la souveraineté de la France tout en bénéficiant d’un régime 
d’autonomie avancée lui permettant de gérer ses affaires internes.

Titre II : Organisation Institutionnelle

Article 3 – Gouvernance

1. La Nouvelle-Calédonie dispose d’un gouvernement fédéré, composé d’un Président élu par 
le Congrès calédonien.

2. Le Congrès calédonien est une assemblée législative propre, élue au suffrage universel, 
dotée de compétences législatives élargies.

3. Une Cour Constitutionnelle Calédonienne veille au respect du cadre fédéral et de la 
Constitution.

Article 4 – Répartition des Compétences

1. L’État français conserve les compétences régaliennes : défense, sécurité intérieure, justice, 
monnaie et politique étrangère.

2. La Nouvelle-Calédonie exerce les compétences en matière d’éducation, santé, 
environnement, fiscalité locale, culture, et développement économique.

3. Un mécanisme de coopération entre l’État et le gouvernement calédonien est mis en place 
pour les domaines partagés.



Titre III : Économie et Finances

Article 5 – Ressources et Fiscalité

1. La Nouvelle-Calédonie perçoit et gère ses propres ressources fiscales.
2. Une dotation de solidarité nationale est maintenue pour garantir l’équilibre budgétaire et le 

développement des infrastructures.

Article 6 – Partage des Revenus Miniers

1. Les revenus issus de l’exploitation minière sont répartis entre l’État fédéral et la Nouvelle-
Calédonie selon un accord négocié.

2. Une partie de ces revenus est affectée à un fonds de développement durable et de 
diversification économique.

Titre IV : Citoyenneté et Relations Internationales

Article 7 – Citoyenneté Calédonienne

1. Une citoyenneté calédonienne est reconnue, complémentaire de la nationalité française.
2. Un statut de résident est défini pour la participation aux élections locales et à l’accès aux 

emplois publics.

Article 8 – Relations Extérieures

1. La Nouvelle-Calédonie peut conclure des accords de coopération régionale dans le 
Pacifique.

2. Elle est représentée dans certaines instances internationales sur les questions économiques et
environnementales.

Titre V : Dispositions Finales

Article 9 – Entrée en Vigueur
Le présent accord fédéral entre en vigueur après ratification par référendum en Nouvelle-Calédonie 
et adoption par le Parlement français.

Article 10 – Dispositions Transitoires
Une période de transition de cinq ans est mise en place pour organiser le transfert progressif des 
compétences et établir les institutions nécessaires.

Ce projet d’accord vise à concilier autonomie et lien avec la France.



Accord (bis) d'état fédéral pour la nouvelle-calédonie 

Voici un projet d’accord d’État fédéral pour la Nouvelle-Calédonie, prenant en compte un cadre 
institutionnel fédéral tout en maintenant des liens avec la République française. Ce document peut 
être adapté en fonction des négociations et des parties prenantes.

ACCORD D’ÉTAT FÉDÉRAL POUR LA NOUVELLE-CALÉDONIE

Préambule

Considérant l’histoire et l’identité propres de la Nouvelle-Calédonie,

Réaffirmant la volonté des parties prenantes de garantir la paix sociale, le respect des identités 
culturelles et le développement économique et social du territoire,

Tenant compte des aspirations exprimées par les populations lors des consultations référendaires,

Les parties conviennent de l’établissement d’un État fédéral dans le cadre de la République 
française, fondé sur le principe d’une large autonomie de la Nouvelle-Calédonie au sein d’un cadre 
institutionnel fédéral.

Titre I – Principes généraux

Article 1 – Statut fédéral de la Nouvelle-Calédonie

1. La Nouvelle-Calédonie devient une collectivité à statut fédéral au sein de la République 
française.

2. Elle dispose d’une autonomie élargie sur les compétences qui ne relèvent pas des 
prérogatives régaliennes de l’État français.

Article 2 – Principes fondamentaux

1. L’unité du peuple calédonien est affirmée dans le respect de la diversité culturelle et 
historique du territoire.

2. L’État fédéral calédonien garantit les libertés fondamentales et les droits des peuples 
autochtones, conformément aux engagements internationaux de la France.

3. Le français est la langue officielle, mais les langues kanak sont reconnues et promues.

Titre II – Répartition des compétences

Article 3 – Compétences exclusives de l’État français

L’État français conserve les compétences suivantes :

 Défense et sécurité nationale

 Politique étrangère et relations diplomatiques

 Nationalité et immigration



 Monnaie et politique monétaire

 Garanties des libertés fondamentales

Article 4 – Compétences exclusives de l’État fédéral calédonien

Le gouvernement calédonien exerce les compétences suivantes :

 Institutions et gouvernance locales

 Organisation et fonctionnement des collectivités

 Droit du travail et protection sociale

 Politique économique et fiscale

 Aménagement du territoire et développement durable

 Culture, éducation et formation professionnelle

 Santé et politique sociale

Article 5 – Compétences partagées

Certaines compétences sont exercées conjointement, dans le respect du principe de subsidiarité :

 Justice et maintien de l’ordre

 Transports et infrastructures stratégiques

 Environnement et biodiversité

 Relations régionales dans le Pacifique

Titre III – Institutions fédérales calédoniennes

Article 6 – Organisation institutionnelle

1. La Nouvelle-Calédonie adopte une Constitution locale précisant l’organisation et le 
fonctionnement de ses institutions.

2. Les institutions de l’État fédéral calédonien comprennent :

 Un Gouvernement calédonien élu au suffrage universel

 Un Congrès calédonien (Parlement) chargé d’adopter les lois locales

 Un Conseil coutumier garant de la reconnaissance des droits et traditions des 
peuples autochtones

Article 7 – Relations avec l’État français

1. Un Haut-Représentant de la République est nommé par l’État français pour veiller au 
respect des engagements communs.

2. Un Conseil de coordination État–Nouvelle-Calédonie est institué pour assurer le dialogue 
et la coopération.



Titre IV – Dispositions transitoires et finales

Article 8 – Mise en œuvre de l’accord

1. Un processus de transition de trois ans est prévu pour l’application progressive de ce statut 
fédéral.

2. Un référendum d’approbation de la Constitution locale sera organisé à l’issue de cette 
période.

Article 9 – Garantie des droits

1. Les citoyens calédoniens conservent la nationalité française et les droits qui en découlent.
2. Les accords internationaux ratifiés par la France s’appliquent sur le territoire calédonien 

sous réserve d’adaptation locale.

Article 10 – Entrée en vigueur

Cet accord prend effet à la date de sa ratification par les parties concernées et son adoption par le 
Parlement français.

Ce projet d’accord établit une Nouvelle-Calédonie fédérale tout en maintenant les liens avec la 
France. Il peut être ajusté en fonction des négociations politiques et des exigences des parties 
prenantes.



Constitution d'état fédéré pour la nouvelle-calédonie 

Voici une proposition de constitution pour un État fédéré de Nouvelle-Calédonie, dans le cadre 
d’un système fédéral (comme au sein d'une République fédérale). Ce document établit les principes 
fondamentaux de l'organisation politique, des institutions et des droits des citoyens.

CONSTITUTION DE L’ÉTAT FÉDÉRÉ DE NOUVELLE-CALÉDONIE

PRÉAMBULE
Nous, peuple de Nouvelle-Calédonie, affirmons notre attachement aux principes démocratiques, à 
l'État de droit et à la diversité culturelle qui caractérise notre territoire.
Reconnaissant l’histoire et les aspirations des communautés qui composent notre société, nous 
proclamons notre engagement en faveur de la liberté, de la justice et du développement durable.
Dans le cadre de la fédération à laquelle nous appartenons, nous adoptons la présente Constitution.

TITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1 – Statut et Souveraineté

1. La Nouvelle-Calédonie est un État fédéré doté de l'autonomie politique, législative et 
administrative dans le cadre de la fédération.

2. La souveraineté nationale appartient au peuple, qui l’exerce par voie référendaire et par ses 
représentants élus.

Article 2 – Territoire

1. Le territoire de l'État fédéré de Nouvelle-Calédonie comprend l’ensemble des îles et terres 
émergées situées dans les limites reconnues par le droit fédéral.

2. Les subdivisions territoriales de la Nouvelle-Calédonie sont définies par la loi locale et 
peuvent comprendre des provinces et communes dotées d'autonomie locale.

Article 3 – Citoyenneté et Nationalité

1. Toute personne ayant la citoyenneté calédonienne bénéficie des droits et obligations définis 
par la présente Constitution.

2. La citoyenneté calédonienne s’exerce dans le cadre de la nationalité de la fédération.

TITRE II – DROITS ET LIBERTÉS FONDAMENTAUX

Article 4 – Principes généraux

1. Tous les citoyens sont égaux devant la loi. Aucune discrimination fondée sur l’origine, la 
religion, le sexe ou toute autre distinction arbitraire n’est admise.

2. Les langues et cultures des peuples autochtones sont protégées et promues.

Article 5 – Libertés fondamentales

1. La liberté d’expression, de réunion, de culte et d’association est garantie.



2. Le droit de propriété est protégé sous réserve de l’intérêt général et du respect des droits des 
populations autochtones.

3. L'État fédéré garantit le droit à l’éducation, à la santé et à un environnement sain.

TITRE III – ORGANISATION DES POUVOIRS

Article 6 – Pouvoir exécutif

1. Le pouvoir exécutif est exercé par un Gouverneur, élu au suffrage universel direct pour un 
mandat de cinq ans.

2. Le Gouverneur est assisté d’un Conseil exécutif, composé de ministres nommés avec 
l’approbation de l’Assemblée législative.

3. Le Gouverneur représente l’État fédéré auprès de la fédération et assure l’exécution des lois 
locales et fédérales.

Article 7 – Pouvoir législatif

1. Le pouvoir législatif est exercé par une Assemblée de Nouvelle-Calédonie, élue au suffrage
universel direct.

2. L’Assemblée adopte les lois dans les domaines de compétence de l’État fédéré et contrôle 
l’action du Gouverneur.

3. Les lois locales ne peuvent être contraires à la Constitution fédérale.

Article 8 – Pouvoir judiciaire

1. Le pouvoir judiciaire est indépendant. Il est exercé par des juridictions locales, dont une 
Cour suprême de Nouvelle-Calédonie.

2. La Cour suprême est garante de la Constitution locale et peut être saisie pour examiner la 
conformité des lois aux principes fondamentaux.

3. Les décisions de justice sont rendues au nom du peuple calédonien.

TITRE IV – RELATIONS AVEC LA FÉDÉRATION

Article 9 – Partage des compétences

1. L'État fédéré de Nouvelle-Calédonie est compétent pour légiférer dans les domaines suivants
:

 La culture et les langues autochtones

 L'éducation et la formation

 L'économie et le développement local

 L’environnement et les ressources naturelles

 La santé et la protection sociale

2. Les domaines suivants relèvent de la fédération :

 La défense et la politique étrangère

 La monnaie et la politique économique nationale

 La justice fédérale



TITRE V – DISPOSITIONS FINALES

Article 10 – Révision constitutionnelle

1. La présente Constitution peut être modifiée par référendum ou par un vote à la majorité des 
deux tiers de l’Assemblée.

Article 11 – Entrée en vigueur

1. La présente Constitution entre en vigueur après son adoption par référendum et sa 
ratification par les instances fédérales.

Ce document établit une base pour un État fédéré de Nouvelle-Calédonie tout en assurant l’équilibre
entre autonomie locale et intégration fédérale



Une constitution est-elle nécessaire pour la nouvelle-calédonie?

La nécessité d’une constitution pour la Nouvelle-Calédonie dépend de son futur statut juridique et 
institutionnel. Actuellement, la Nouvelle-Calédonie est une collectivité sui generis de la 
République française, régie par l’accord de Nouméa (1998) et la loi organique de 1999 qui lui 
accorde une large autonomie.

Cas où une constitution serait nécessaire :

1. Indépendance : Si la Nouvelle-Calédonie devenait un État souverain, une constitution 
serait essentielle pour établir les principes fondamentaux de son organisation politique, ses 
institutions, et les droits des citoyens.

2. Statut d'autonomie renforcée : Même sans indépendance, un statut d’autonomie élargie 
pourrait nécessiter une forme de charte fondamentale, distincte de la constitution française.

Cas où une constitution ne serait pas nécessaire :

 Si la Nouvelle-Calédonie reste dans la République française, son organisation peut 
continuer à être régie par une loi organique, comme aujourd’hui.

Situation actuelle :

Après les trois référendums d’indépendance (2018, 2020, 2021) qui ont abouti au maintien de la 
Nouvelle-Calédonie dans la France, l’avenir institutionnel est en discussion entre les 
indépendantistes et les loyalistes. La rédaction d’un nouveau statut est en cours, mais la question 
d’une constitution propre dépendra du niveau d’autonomie choisi.

Conclusion : Une constitution serait nécessaire si la Nouvelle-Calédonie devient un État 
indépendant. Sinon, un cadre juridique spécifique peut suffire sous souveraineté française.



Comment intégrer une constitution fédérale de la 
nouvelle-calédonie dans la constitution française? 

L’intégration d’une constitution fédérale pour la Nouvelle-Calédonie dans la Constitution 
française nécessiterait une approche juridique et politique rigoureuse, impliquant plusieurs étapes. 
Voici les principales options possibles :

1. Révision de la Constitution française

L'article 1 de la Constitution de 1958 proclame que la France est une République indivisible, ce 
qui signifie que tout statut conférant une véritable autonomie constitutionnelle à la Nouvelle-
Calédonie nécessiterait une révision constitutionnelle.

 ➡ Méthodes possibles :

 Article 89 : Révision par le Parlement (Assemblée nationale + Sénat) puis approbation par 
référendum ou Congrès (majorité des 3/5).

 Article 11 : Référendum direct initié par le président sur proposition du gouvernement.

2. Création d’un État fédéré au sein de la République

Si la Nouvelle-Calédonie devait avoir sa propre constitution fédérale, cela impliquerait un 
changement fondamental de la nature de l’État français (d’un État unitaire à un État fédéral ou 
asymétriquement fédéral).

 Solution : Inscription d’un ➡ titre spécifique dans la Constitution française définissant le statut 
fédéré de la Nouvelle-Calédonie (sur le modèle de l’article 74 pour les COM).

3. Inspiration du modèle des collectivités à statut particulier

L'article 74 permet déjà aux collectivités d’outre-mer (COM) d’avoir un statut propre, mais pas une 
constitution.

 Option : Modifier ➡ l’article 74 pour y intégrer la possibilité d’une constitution locale.

4. Accord bilatéral et référendum local

Une réforme d’une telle ampleur nécessiterait un consensus local et national. Cela impliquerait :

 La rédaction d’un projet de constitution locale par les institutions calédoniennes.

 Un référendum local pour valider cette constitution.

 Une révision de la Constitution française pour reconnaître cette spécificité.

? Conclusion

L’intégration d’une constitution fédérale pour la Nouvelle-Calédonie nécessiterait une réforme 
profonde de la Constitution française, soit en introduisant une nouvelle catégorie juridique d’État 
fédéré, soit en modifiant l'article 74 pour lui permettre d’adopter une charte institutionnelle propre. 
Une telle évolution impliquerait une décision politique majeure et une adhésion des institutions 
françaises et calédoniennes.



Comment la nouvelle calédonie pourrait obtenir une
souveraineté partagée avec la France?

La question de la souveraineté partagée entre la Nouvelle-Calédonie et la France est complexe et 
repose sur plusieurs facteurs historiques, politiques et juridiques. En théorie, un tel arrangement 
pourrait être envisagé à travers un processus de négociation et de réformes constitutionnelles. Voici 
quelques pistes pour comprendre comment cela pourrait se concrétiser :

1. Révision de la Constitution française : La souveraineté partagée nécessiterait 
probablement une modification de la Constitution française, qui stipule actuellement que la 
France est une République indivisible. Un changement dans ce cadre pourrait être nécessaire
pour instaurer un modèle de co-souveraineté ou de partage de certaines compétences entre la
Nouvelle-Calédonie et la France.

2. Accords spécifiques : Un modèle de souveraineté partagée pourrait être mis en place via des
accords entre les autorités calédoniennes et l'État français. Ces accords pourraient définir les 
domaines dans lesquels la Nouvelle-Calédonie aurait un contrôle autonome et ceux où la 
France garderait un rôle prépondérant. Cela pourrait inclure des domaines comme la 
défense, la justice, ou les affaires étrangères, tout en permettant à la Nouvelle-Calédonie de 
gérer ses affaires internes, telles que l’économie ou l’environnement.

3. Modèle de fédéralisme : Un modèle fédéralisme asymétrique pourrait être proposé, dans 
lequel la Nouvelle-Calédonie disposerait d’une autonomie large, tout en restant une partie 
intégrante de la République française. Ce modèle permettrait à la Nouvelle-Calédonie de 
gérer ses propres institutions tout en étant associée à la France sur certains sujets d’intérêt 
commun.

4. Processus démocratique et consultation : Le dernier référendum sur l'indépendance (qui a 
eu lieu en 2021) a montré que la majorité de la population ne souhaitait pas l'indépendance 
totale. Cependant, pour qu'un tel projet de souveraineté partagée fonctionne, il serait 
important de mener un processus consultatif auprès de la population calédonienne pour 
s’assurer que ce modèle de gouvernance réponde à ses attentes.

5. Modèle international : Un autre chemin possible pourrait être de suivre des exemples 
internationaux où des territoires autonomes ont obtenu un statut particulier. Cela pourrait 
inclure des éléments de souveraineté partagée comme ceux observés en Espagne (avec la 
Catalogne) ou au Royaume-Uni (avec l'Écosse et le pays de Galles), tout en respectant les 
spécificités géographiques, culturelles et politiques de la Nouvelle-Calédonie.

Il faudrait donc une volonté politique des deux côtés, une révision des textes constitutionnels 
français, ainsi qu’un large consensus au sein de la population calédonienne pour un tel modèle.



La France peut-elle et va-t-elle accorder un statut d'état fédéré
à la nouvelle-calédonie sans avoir peur que les régions

métropolitaines le demandent également? 

La question d’un statut fédéré pour la Nouvelle-Calédonie est délicate et politiquement sensible. 
Plusieurs éléments doivent être pris en compte :

1. Le cadre institutionnel actuel

La Nouvelle-Calédonie bénéficie déjà d'un statut particulier défini par l’Accord de Nouméa (1998)
et inscrit dans la Constitution française (Titre XIII). Ce statut lui confère une autonomie très large,
avec un transfert progressif des compétences et la possibilité d'un référendum sur l’indépendance 
(déjà organisé trois fois en 2018, 2020 et 2021).

2. L'idée d’un État fédéré

Un État fédéré impliquerait que la France adopte un modèle fédéral, ce qui serait une 
transformation majeure du système républicain unitaire français. Cela signifierait reconnaître la 
Nouvelle-Calédonie comme une entité souveraine au sein d’un ensemble fédéral, avec des 
compétences encore plus étendues que celles qu’elle possède actuellement.

3. Les conséquences politiques en métropole

L’un des grands freins à une telle évolution est la crainte d’un effet domino :

 Si la Nouvelle-Calédonie devient un État fédéré, certaines régions métropolitaines 
(notamment la Corse, la Bretagne ou même l'Alsace) pourraient revendiquer un statut 
similaire.

 Cela remettrait en cause le modèle jacobin centralisateur, qui est une des caractéristiques 
historiques de la France.

4. Pourquoi la France pourrait refuser ?

 Un précédent politique risqué : accepter un statut fédéré pour la Nouvelle-Calédonie 
pourrait fragiliser l'unité nationale et ouvrir la voie à d’autres demandes.

 Un système juridique incompatible : la Constitution française ne reconnaît pas les États 
fédérés, il faudrait donc une réforme profonde, voire une refondation de la République.

 Une volonté politique incertaine : bien que certains responsables politiques puissent être 
ouverts à une plus grande autonomie, la classe politique française est globalement attachée à
l’unité de l’État.

5. Vers un compromis ?

Plutôt qu’un État fédéré, la France pourrait envisager un statut d’autonomie renforcée, inspiré 
par exemple du modèle polynésien (la Polynésie française est déjà une "collectivité d'outre-mer 
avec un statut d'autonomie"). Cela permettrait d’accorder plus de compétences à la Nouvelle-
Calédonie sans remettre en cause l’unité nationale.

Conclusion

Il est très peu probable que la France accorde un statut d'État fédéré à la Nouvelle-Calédonie, 



car cela créerait un précédent qui pourrait inciter d’autres régions à réclamer une autonomie 
similaire. Cependant, une évolution vers plus d'autonomie est envisageable dans le cadre des 
discussions politiques en cours.



Quel serait le futur statut idéal pour les outremers 
au sein de la France? 

Le futur statut idéal des Outre-mer au sein de la France dépend des aspirations des populations 
locales et des réalités socio-économiques et culturelles propres à chaque territoire ultramarin. 
Cependant, plusieurs options peuvent être envisagées :

1. Un renforcement de l’autonomie dans un cadre républicain

 Inspiré du modèle de la Polynésie française ou de la Nouvelle-Calédonie, ce statut donnerait 
aux territoires davantage de compétences en matière économique, sociale et législative tout 
en restant sous souveraineté française.

 Avantages : Meilleure adaptation des politiques publiques aux spécificités locales.

 Inconvénients : Risque de complexification administrative et de dépendance économique 
persistante vis-à-vis de la métropole.

2. Une égalité réelle avec la métropole dans le cadre d’un État unitaire 
décentralisé

 Cela supposerait un alignement des conditions économiques, sociales et institutionnelles sur 
celles de la métropole (réduction des écarts de vie, égalité salariale, meilleure intégration 
aux politiques nationales).

 Avantages : Sentiment d’appartenance renforcé et meilleure inclusion des Outre-mer dans 
les décisions nationales.

 Inconvénients : Les réalités géographiques et historiques rendent une égalité parfaite 
difficile à atteindre.

3. Un fédéralisme à la française

 Instaurer un système fédéral où chaque territoire ultramarin disposerait d’un gouvernement 
local avec des compétences accrues, tout en restant sous souveraineté française.

 Avantages : Plus de souplesse pour gérer les besoins spécifiques des Outre-mer.

 Inconvénients : Nécessite une réforme constitutionnelle et une refonte des relations entre 
l’État et les Outre-mer.

4. L’indépendance pour ceux qui le souhaitent

 Certains territoires pourraient choisir de devenir des États indépendants avec des accords de 
coopération avec la France (comme les anciennes colonies des Antilles et d’Afrique).

 Avantages : Une pleine souveraineté et un contrôle total des ressources locales.

 Inconvénients : Défis économiques majeurs, perte de financements et d’appuis français et 
européens.

5. Un statut différencié selon les territoires

 Chaque territoire pourrait avoir un statut adapté à sa situation spécifique (autonomie accrue 
pour certains, départementalisation renforcée pour d'autres).

 Avantages : Flexibilité et meilleure prise en compte des besoins locaux.

 Inconvénients : Complexification du cadre institutionnel et possible sentiment d’injustice 



entre territoires.

Le choix du statut idéal repose donc sur un équilibre entre reconnaissance des spécificités locales et 
maintien des liens avec la France, tout en garantissant une meilleure égalité des chances et des 
conditions de vie pour les populations ultramarines.



Un Commonwealth à la française est-il envisageable?

Un Commonwealth à la française est une idée qui revient régulièrement dans le débat 
géopolitique et historique. Il s’agirait d’une organisation rassemblant les anciennes colonies 
françaises, sur le modèle du Commonwealth britannique, qui regroupe des pays ayant un 
passé colonial commun avec le Royaume-Uni tout en conservant leur souveraineté.

Les obstacles à un Commonwealth français

1. Une Histoire Différente
Contrairement au Royaume-Uni, qui a favorisé une décolonisation négociée et a souvent 
maintenu des liens institutionnels avec ses anciennes colonies (ex. : chef d’État commun, 
coopération économique et diplomatique), la France a souvent connu des ruptures brutales 
(ex. : guerres d’indépendance en Algérie et en Indochine).

2. Le Choix de la Francophonie
Plutôt que de créer un Commonwealth, la France a mis en place l'Organisation 
Internationale de la Francophonie (OIF), qui a une dimension culturelle et diplomatique, 
mais n’a pas de liens politiques ou économiques aussi forts que le Commonwealth 
britannique.

3. Le Passé Colonial Sensible
Dans plusieurs pays africains, la relation avec la France est marquée par des tensions, 
notamment en raison des critiques contre la Françafrique, un réseau d’influences politiques
et économiques souvent perçu comme du néo-colonialisme.

4. Une Attirance pour d’Autres Alliances
Certains pays anciennement colonisés par la France cherchent à diversifier leurs partenariats 
en se tournant vers d’autres puissances comme la Chine, la Russie, ou les États-Unis.

Les Atouts et Opportunités

 Des liens économiques forts : Plusieurs pays africains utilisent encore le franc CFA, bien 
que sa réforme soit en cours.

 Un atout linguistique : La langue française reste un élément de cohésion puissant.

 Des relations diplomatiques privilégiées : Malgré les tensions, des accords de défense, 
d’aide au développement et de coopération existent avec de nombreux États.

Conclusion

Un Commonwealth français est difficilement envisageable sous une forme identique au modèle 
britannique, en raison de l’histoire et de la perception de la France dans ses anciennes colonies. 
Toutefois, une intensification des liens via la Francophonie ou une organisation réinventée 
pourrait être une alternative crédible.



Pourquoi ne pas remettre en place la communauté de 1958
pour les territoires ultramarins? 

La Communauté de 1958 était une organisation politique instaurée par la Constitution de la 
Cinquième République, proposée par le général Charles de Gaulle. Elle visait à créer un lien 
plus souple entre la France et ses colonies, en leur offrant un statut d'autonomie au sein d'une 
structure commune. Toutefois, cette communauté a rapidement disparu, notamment parce 
que la plupart des États africains ont choisi l'indépendance en 1960.

Si l'on envisageait aujourd'hui une réinstauration de cette communauté pour les territoires 
ultramarins, plusieurs obstacles se poseraient :

1. Un cadre historique et juridique dépassé

 La Communauté de 1958 était conçue pour un contexte de décolonisation, alors que les 
territoires ultramarins sont aujourd'hui des parties intégrantes de la République française 
(régions, départements, collectivités).

 Elle supposait une forme de souveraineté partagée, ce qui ne correspond pas au cadre 
actuel des territoires d'outre-mer, qui sont soit français à part entière, soit des collectivités 
avec des statuts spécifiques.

2. Une possible remise en cause du principe d'unité républicaine

 L'article 1 de la Constitution affirme que "la France est une République indivisible". La 
Communauté de 1958 impliquait des degrés d'autonomie différenciés, ce qui pourrait créer 
une rupture avec l’égalité des territoires.

 Les ultramarins, bien que revendiquant parfois plus d'autonomie (exemple : la Nouvelle-
Calédonie, la Polynésie française), restent attachés à des droits équivalents à ceux de la 
métropole.

3. Une question de volonté politique et populaire

 Rien n'indique aujourd'hui que les populations ultramarines souhaitent un modèle similaire à
la Communauté de 1958.

 Beaucoup revendiquent plus d'autonomie, mais dans un cadre où la France continue 
d’assurer des services, des subventions et la présence de l'État.

 La question de l'indépendance divise également : des territoires comme la Nouvelle-
Calédonie ont organisé des référendums, mais la majorité a voté pour rester dans la 
République.

4. Un contexte international et géopolitique différent

 Dans les années 1950-60, la France tentait de gérer la fin de son empire colonial. 
Aujourd’hui, les territoires ultramarins sont stratégiques pour la présence française dans 
le monde (ZEE maritime, bases militaires).

 Une réforme inspirée de la Communauté de 1958 pourrait être vue comme une tentative de 



désengagement plutôt que de consolidation.

Conclusion : Un autre modèle à imaginer ?

Plutôt qu’une recréation de la Communauté de 1958, il serait peut-être plus pertinent de réfléchir à 
une modernisation des statuts des Outre-mer, avec :

 Plus de différenciation selon les besoins locaux, tout en maintenant un lien fort avec la 
République.

 Une meilleure prise en compte des aspirations locales, sans risquer la marginalisation des 
territoires.

 Un dialogue renforcé entre l’État et les populations ultramarines pour éviter les tensions 
sociales et économiques.



Le président Macron est il fédéraliste? 

Emmanuel Macron est souvent considéré comme un fédéraliste européen, bien qu'il ne se 
revendique pas toujours explicitement comme tel. Son engagement en faveur d'une intégration 
plus poussée de l'Union européenne—notamment à travers des propositions comme un budget 
commun pour la zone euro, une souveraineté européenne renforcée et une politique de défense 
commune—s'inscrit dans une vision qui peut être qualifiée de fédéraliste.

Cependant, il adopte une approche pragmatique et graduale, consciente des résistances nationales. Il
défend une Europe souveraine et plaide pour davantage de coopération et d'intégration dans 
certains domaines clés (défense, économie, écologie, numérique), sans forcément prôner une 
transformation immédiate de l'UE en un État fédéral.

En résumé, Macron a des tendances fédéralistes, mais il reste un réformateur qui privilégie une 
approche progressive et réaliste de l'intégration européenne.

François Bayrou est il fédéraliste? 

Oui, François Bayrou est un fédéraliste européen. Il a toujours défendu une vision d'une Europe 
plus intégrée politiquement, avec des institutions renforcées et une coopération plus étroite entre les
États membres.

En tant que centriste et président du MoDem (Mouvement Démocrate), il soutient une Europe 
plus unie, fondée sur des valeurs démocratiques et une gouvernance supranationale efficace. Il a 
souvent plaidé pour un approfondissement de l'Union européenne et pour la création d'un véritable 
gouvernement économique européen.

Son engagement fédéraliste s'inscrit dans la tradition du centrisme européen, proche des idées de 
personnalités comme Jean Monnet ou Jacques Delors.

Manuel Walls est il fédéraliste? 

Manuel Valls, né le 13 août 1962 à Barcelone, est un homme politique franco-espagnol qui a occupé
plusieurs postes importants en France, notamment celui de Premier ministre de 2014 à 2016. En 
décembre 2024, il a été nommé ministre des Outre-mer dans le gouvernement de François Bayrou. 
lemonde.fr

Concernant sa position sur le fédéralisme, Manuel Valls a exprimé en 2011 que son approche du 
fédéralisme avait évolué au fil du temps. Dans sa jeunesse, il était un fervent défenseur d'un 
fédéralisme politique, aspirant à la création des "États-Unis d'Europe". Cependant, avec le temps, sa
vision est devenue plus pragmatique, mettant l'accent sur une intégration économique renforcée 
plutôt que sur une union politique complète. Il a déclaré : "Mon fédéralisme est devenu plus 

https://www.lemonde.fr/en/politics/article/2024/12/24/traitor-manuel-valls-to-manage-france-s-overseas-territories-in-surprise-political-comeback_6736413_5.html?utm_source=chatgpt.com


économique que politique. Il s’intéresse d’abord aux moyens d’harmoniser les budgets avant de 
réfléchir à la manière d’apprendre l’Espéranto." 
touteleurope.eu

Ainsi, bien que Manuel Valls ait initialement soutenu une vision fédéraliste politique de l'Europe, il 
privilégie désormais une approche axée sur l'intégration économique.

Quels sont les hommes ou femmes politiques actuellement au
gouvernement français qui sont fédéralistes? 

Le gouvernement français actuel, dirigé par le Premier ministre François Bayrou, comprend des 
personnalités qui ont exprimé des positions en faveur d'une Europe plus intégrée, voire fédérale. 
François Bayrou lui-même est connu pour son engagement pro-européen et a, par le passé, soutenu 
l'idée d'une Europe fédérale. De même, Jean-Noël Barrot, ministre de l’Europe et des Affaires 
étrangères, a manifesté un fort engagement en faveur de l'intégration européenne.

Qui sont les fédéralistes en nouvelle-calédonie?

En Nouvelle-Calédonie, les fédéralistes sont ceux qui prônent une solution intermédiaire entre 
l'indépendance et le maintien du territoire en l'état au sein de la République française. Leur objectif 
est de doter la Nouvelle-Calédonie d'une autonomie renforcée tout en conservant un lien avec la 
France, souvent sous la forme d'un État fédéré ou associé.

Qui sont-ils ?

Les fédéralistes ne forment pas un bloc politique homogène, mais on retrouve cette tendance 
principalement parmi :

 Certains loyalistes modérés, qui souhaitent une autonomie accrue sans aller jusqu'à 
l'indépendance.

 Des indépendantistes pragmatiques, qui acceptent l'idée d'un partenariat avec la France 
plutôt qu'une rupture totale.

 Des acteurs économiques et sociaux, qui recherchent une stabilité institutionnelle 
permettant de concilier les aspirations identitaires kanak et la présence française.

Quelles propositions ?

Les fédéralistes proposent souvent :

1. Un statut d’État fédéré au sein de la République française, inspiré du modèle polynésien 
ou d'autres territoires d’outre-mer.

2. Un partenariat renforcé avec la France, avec plus de compétences locales tout en 
conservant des liens économiques, monétaires et de défense.

3. Un modèle de gouvernance adapté, où la Nouvelle-Calédonie aurait un gouvernement plus
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autonome tout en restant dans une fédération française.

Influence politique

Le fédéralisme reste une position minoritaire par rapport aux grands blocs que sont les loyalistes 
(anti-indépendantistes) et les indépendantistes. Cependant, avec les discussions sur l’avenir 
institutionnel de la Nouvelle-Calédonie après les référendums d’autodétermination, cette idée est 
parfois évoquée comme un compromis possible.



La France a t elle peur du fédéralisme? 

La France a historiquement entretenu une certaine méfiance vis-à-vis du fédéralisme, en raison de 
son attachement à une tradition centralisatrice forte. Cette méfiance trouve ses racines dans 
plusieurs facteurs historiques, politiques et culturels :

1. Un héritage jacobin et centralisateur

 Depuis la Révolution française, l'idée d'un État unitaire fort a été un pilier de la République. 
La suppression des privilèges locaux et la centralisation des pouvoirs à Paris ont été perçues 
comme des moyens d'unifier la nation face aux particularismes régionaux.

 Le jacobinisme, qui prône une administration uniforme sur tout le territoire, s'est imposé 
comme un modèle dominant, opposé au fédéralisme, souvent assimilé à une forme de 
division ou de menace pour l'unité nationale.

2. Un passé marqué par la défiance envers le fédéralisme

 La Révolution française a connu une brève tentative de fédéralisme, notamment avec les 
Girondins, mais leur projet a été violemment rejeté par les Jacobins, qui y voyaient un risque
de fragmentation du pays.

 Sous l'Ancien Régime, les provinces jouissaient d'autonomies variées, ce qui était perçu 
comme un frein à l’unité nationale.

 La guerre civile sous la Révolution et les menaces extérieures ont renforcé l'idée que seule 
une République centralisée pouvait garantir la stabilité.

3. Une conception spécifique de l’État et de la souveraineté

 Contrairement à des pays comme l’Allemagne ou les États-Unis, où le fédéralisme est vu 
comme un moyen d'organisation efficace, en France, il est souvent assimilé à un éclatement 
du pouvoir et une atteinte à la souveraineté nationale.

 L’idée d’un « peuple français » indivisible est inscrite dans la Constitution et rend difficile 
l’acceptation de structures fédérales.

4. Un rejet du fédéralisme européen

 La France a également montré une réticence au fédéralisme dans le cadre de la construction 
européenne. Beaucoup de dirigeants et de citoyens craignent qu’un modèle fédéral européen 
ne réduise la souveraineté française.

 L’opposition à un « super-État européen » a souvent été mise en avant dans les débats 
politiques, notamment lors du référendum sur la Constitution européenne en 2005.

5. Une évolution vers plus de décentralisation ?

 Depuis les lois Defferre de 1982, la France a amorcé un mouvement de décentralisation, 
donnant plus d'autonomie aux régions, départements et communes.

 Cependant, cette décentralisation reste limitée par rapport à un véritable fédéralisme : l’État 
conserve le pouvoir central et une forte tutelle sur les collectivités locales.



Conclusion

La France a historiquement été réticente au fédéralisme en raison de son modèle jacobin, de son 
histoire politique et de sa conception de la souveraineté. Toutefois, des évolutions vers plus de 
décentralisation sont perceptibles, même si elles restent souvent encadrées par l’État central.

Le fédéralisme reste donc une notion qui suscite méfiance et débats en France, tant au niveau 
national qu’européen.



Serait-ce intéressant que la nouvelle-calédonie devienne un
état non souverain? 

La question de savoir si la Nouvelle-Calédonie devrait devenir un État non souverain est 
complexe et dépend de plusieurs perspectives : politique, économique, sociale et géopolitique. Voici
les principaux éléments à considérer :

? Définition d’un État non souverain

Un État non souverain est une entité ayant une large autonomie mais ne disposant pas de la pleine 
souveraineté internationale (ex. : Porto Rico avec les États-Unis, le Groenland avec le Danemark). 
Cela signifie généralement un statut intermédiaire entre l’indépendance totale et l’intégration 
complète dans un pays.

Arguments en faveur d’un statut d’État non souverain
✅  Autonomie accrue sans les risques de l’indépendance

 La Nouvelle-Calédonie pourrait obtenir davantage de pouvoirs pour gérer ses ressources et 
ses affaires intérieures sans perdre les avantages de son lien avec la France.

 Un modèle hybride pourrait permettre une meilleure prise en compte des spécificités 
culturelles et économiques locales.

✅  Maintien du soutien économique de la France

 Aujourd’hui, la Nouvelle-Calédonie bénéficie d’aides financières importantes de la 
métropole (~1,5 milliard d’euros par an).

 En restant un État non souverain, elle pourrait conserver une partie de ces aides, évitant 
ainsi des difficultés économiques immédiates.

✅  Sécurité et stabilité

 La Nouvelle-Calédonie bénéficie de la protection militaire française, ce qui la préserve des 
tensions régionales (présence chinoise croissante dans le Pacifique, intérêts australiens et 
néo-zélandais).

 Une indépendance totale pourrait fragiliser cette stabilité.

✅  Attractivité pour les investisseurs

 Un statut d’État non souverain avec une forte autonomie pourrait rassurer les investisseurs 
étrangers tout en permettant une plus grande flexibilité économique.

 L’exploitation du nickel, ressource stratégique, pourrait être mieux gérée en conservant un 
cadre juridique favorable aux affaires.

Arguments contre un statut d’État non souverain
❌  Une autonomie limitée malgré tout



 La Nouvelle-Calédonie n’aurait pas de plein contrôle sur sa diplomatie, sa défense et 
certaines grandes orientations économiques.

 Elle resterait dépendante des décisions de la France, ce qui pourrait être frustrant pour une 
partie de la population.

❌  Une indépendance inachevée pour les indépendantistes

 Le mouvement indépendantiste kanak pourrait considérer ce statut comme un compromis 
insatisfaisant, ne répondant pas aux aspirations profondes d’émancipation.

 Cela pourrait raviver des tensions politiques et sociales.

❌  Un risque d’incertitude juridique et institutionnelle

 Un statut intermédiaire nécessiterait une nouvelle organisation légale et constitutionnelle.

 La France et la Nouvelle-Calédonie devraient négocier un cadre clair, ce qui pourrait être 
complexe et source de conflits.

❌  Un équilibre financier difficile à maintenir

 Même avec l’aide de la France, un statut intermédiaire pourrait exiger des réformes 
économiques profondes pour garantir une viabilité à long terme.

 La gestion des richesses naturelles (comme le nickel) pourrait être source de tensions entre 
le gouvernement local et Paris.

Quels modèles possibles ?
Si la Nouvelle-Calédonie optait pour un statut d’État non souverain, elle pourrait s’inspirer de 
plusieurs modèles existants :

? Groenland (Danemark) : Autonomie élargie avec gestion des ressources mais dépendance 
militaire et diplomatique.
? Porto Rico (USA) : Territoire associé avec certaines compétences locales mais une forte 
dépendance économique et politique.
? Polynésie française : Statut d’autonomie au sein de la République française avec des 
compétences élargies.

Conclusion
L’idée d’un État non souverain pour la Nouvelle-Calédonie pourrait être une solution de 
compromis entre l’indépendance totale et le maintien en tant que territoire français. Cela offrirait 
plus d’autonomie tout en conservant des liens économiques et sécuritaires avec la France. 
Cependant, cela ne satisferait probablement pas tous les acteurs, notamment les indépendantistes 
qui souhaitent une souveraineté pleine et entière.



Mieux vaut il de devenir un état associé ou un état fédéré pour
la nouvelle-calédonie? 

Le choix entre devenir un État associé ou un État fédéré pour la Nouvelle-Calédonie dépend des 
objectifs politiques, économiques et culturels des Calédoniens. Voici les différences et les 
implications de chaque statut :

1. État Associé

Un État associé est une entité souveraine qui délègue certaines compétences à un autre État 
(souvent en matière de défense, diplomatie ou monnaie). Ce statut est souvent défini par un traité 
d’association.

Exemples :

 Les Îles Cook et Niue (associées à la Nouvelle-Zélande)

 Porto Rico (associé aux États-Unis)

Avantages :

✅  Une plus grande autonomie interne, avec la possibilité d’avoir sa propre constitution et ses 
propres institutions.
✅  Maintien d’un lien privilégié avec la France (économique, militaire, culturel).
✅  Accès potentiel à certaines aides françaises et européennes.
✅  Capacité de mener des relations internationales limitées.

Inconvénients :

❌  Risque de perdre certains financements directs de la France (aides sociales, infrastructures).
❌  Obligation de négocier les accords avec la France, sans garantie d’une relation stable à long 
terme.
❌  Plus grande responsabilité sur le plan économique (gestion budgétaire autonome).

2. État Fédéré

Un État fédéré fait partie d’un État fédéral plus grand, avec une autonomie importante mais sous 
l’autorité d’un gouvernement central.

Exemples :

 Les États des États-Unis (ex. Hawaï)

 Les Länder en Allemagne

 La Polynésie française pourrait théoriquement évoluer vers ce modèle au sein de la France.

Avantages :

✅  Une autonomie renforcée tout en restant sous souveraineté française.
✅  Maintien de la nationalité française, des aides et des services publics français (éducation, santé, 
sécurité).
✅  Possibilité d’avoir un statut particulier avec des lois adaptées aux réalités locales.
✅  Accès garanti aux subventions et aux infrastructures nationales.



Inconvénients :

❌  Moins de liberté qu’un État associé (les décisions importantes restent sous contrôle du 
gouvernement central).
❌  Dépendance aux institutions françaises (limite les ambitions d’indépendance totale).

Quel choix pour la Nouvelle-Calédonie ?

 Si l’objectif est une indépendance partielle avec un lien fort avec la France → État 
associé

 Si l’objectif est plus d’autonomie tout en restant pleinement dans la République 
française → État fédéré

Aujourd’hui, la France n’a pas de structure fédérale, donc devenir un État fédéré nécessiterait une 
réforme constitutionnelle. En revanche, un État associé pourrait être négocié plus facilement via un
accord bilatéral.

Tout dépend du choix des Calédoniens : plus d’indépendance (État associé) ou plus d’autonomie 
tout en restant pleinement français (État fédéré).



Est ce que le fédéralisme pourrait contribuer à diminuer les
conflits en outremer? 

Le fédéralisme pourrait potentiellement contribuer à diminuer les conflits en Outre-mer en offrant 
une plus grande autonomie aux territoires concernés. Voici quelques éléments à considérer :

Arguments en faveur du fédéralisme

1. Plus grande autonomie locale : Un système fédéral permettrait aux territoires d’Outre-mer 
de gérer davantage leurs affaires internes, réduisant ainsi les tensions liées au contrôle 
centralisé depuis Paris.

2. Reconnaissance des spécificités locales : Les collectivités d’Outre-mer ont des réalités 
culturelles, économiques et géographiques très différentes de la métropole. Une gouvernance
fédérale permettrait de mieux adapter les politiques publiques à ces spécificités.

3. Diminution du sentiment d’abandon : En responsabilisant les gouvernements locaux, un 
modèle fédéral pourrait atténuer les tensions liées à la perception d’un traitement inégal ou 
d’un manque d’investissement de l’État central.

4. Développement économique plus ciblé : Une plus grande autonomie permettrait aux 
territoires ultramarins de définir leurs propres stratégies économiques adaptées à leurs 
besoins spécifiques.

Arguments contre le fédéralisme

1. Risque d’inégalités accrues : Certains territoires pourraient se retrouver avec moins de 
moyens financiers pour gérer leurs compétences autonomes, ce qui pourrait renforcer les 
disparités entre eux et la métropole.

2. Possibilité d’une montée des revendications indépendantistes : En accordant plus 
d’autonomie, certaines populations pourraient voir cela comme une étape vers 
l’indépendance, ce qui pourrait paradoxalement créer de nouveaux conflits.

3. Complexification administrative : Une transformation vers un système fédéral impliquerait
une refonte institutionnelle importante, qui pourrait être coûteuse et difficile à mettre en 
place.

Conclusion

Le fédéralisme pourrait être une solution pour apaiser certaines tensions en Outre-mer, à condition 
qu’il soit bien adapté aux réalités locales et accompagné de garanties financières et institutionnelles.
Toutefois, il n'est pas une réponse universelle et pourrait également engendrer de nouveaux défis. 
Une alternative serait d’accroître l’autonomie de ces territoires tout en conservant une forte 
solidarité nationale.



Les outremers français veulent-ils devenir des états fédérés au
sein de la France? 

La question de l'évolution statutaire des Outre-mer français vers un modèle fédéral au sein de la 
France est un sujet complexe et varie selon les territoires. À ce jour, il n'existe pas de demande 
formelle et unanime des Outre-mer pour devenir des États fédérés, mais certains débats et 
revendications existent.

1. Un statut actuel diversifié

Les territoires ultramarins français ont des statuts variés :

 Départements et Régions d'Outre-mer (DROM) : Guadeloupe, Martinique, Guyane, La 
Réunion, Mayotte (assimilés aux régions et départements métropolitains).

 Collectivités d'Outre-mer (COM) : Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-
Martin, Saint-Barthélemy, Wallis-et-Futuna (avec des degrés d'autonomie variables).

 Nouvelle-Calédonie : Un statut particulier avec des compétences accrues et une trajectoire 
vers une autodétermination.

 Terres Australes et Antarctiques Françaises (TAAF) et Clipperton : Administrées 
directement par l'État.

2. Un fédéralisme en débat

Certains leaders politiques et mouvements indépendantistes ou autonomistes, notamment en 
Polynésie française, en Guyane ou en Martinique, ont plaidé pour un statut renforçant l'autonomie, 
voire un modèle fédéral inspiré de pays comme l'Allemagne ou les États-Unis. Cependant :

 Le fédéralisme impliquerait une redéfinition de la Constitution française, qui repose sur le 
principe de l'unité indivisible de la République.

 La majorité des élus ultramarins revendiquent plutôt plus d'autonomie (ex. gestion des 
compétences locales) que la création d'États fédérés.

3. Des revendications variables selon les territoires

 Nouvelle-Calédonie : Trois référendums ont rejeté l’indépendance, mais la question du 
statut futur reste ouverte.

 Polynésie française : Elle dispose d'une large autonomie et certains leaders voudraient 
encore plus de compétences.

 Guyane et Antilles : Des revendications pour plus d'autonomie sont présentes, notamment 
après les crises sociales de 2009 et 2021.

4. Un avenir incertain

La question d’un éventuel modèle fédéral pour les Outre-mer français dépendrait d’une révision 
constitutionnelle profonde et d’un consensus politique national. Pour l’instant, la France reste un 
État unitaire avec des degrés d’autonomie différents pour ses territoires ultramarins.



Est-ce que la création des "Etats-Unis d'Océanie" serait
possible et réaliste? 

La création d'un ensemble politique nommé "États-Unis d'Océanie" pourrait théoriquement être 
envisagée, mais elle poserait de nombreux défis, tant sur le plan géopolitique qu'économique et 
culturel. Voici une analyse des principaux facteurs qui influenceraient sa faisabilité :

1. Définition et contexte
L'Océanie est une région du monde comprenant l'Australie, la Nouvelle-Zélande, la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, ainsi que de nombreuses îles et archipels du Pacifique répartis entre la Polynésie,
la Micronésie et la Mélanésie. Actuellement, cette région est fragmentée en plusieurs États 
souverains, territoires autonomes ou sous influence d'autres puissances (France, États-Unis, 
Royaume-Uni, etc.).

Un projet d'"États-Unis d'Océanie" pourrait être inspiré du modèle des États-Unis d'Amérique 
ou de l'Union européenne, avec une structure fédérale ou confédérale regroupant plusieurs nations 
insulaires et continentales.

2. Défis majeurs

A. Politiques et géopolitiques

1. Souveraineté et indépendance des États

 De nombreux pays océanien défendent jalousement leur souveraineté, ayant 
récemment accédé à l'indépendance (ex. Vanuatu en 1980, Palaos en 1994).

 Certains territoires sont encore sous domination étrangère (ex. Nouvelle-Calédonie et
Polynésie française sous contrôle français), rendant leur intégration complexe.

2. Influences étrangères

 La région est fortement influencée par des puissances extérieures, notamment les 
États-Unis, la Chine, l'Australie et la France.

 Toute tentative d’unification serait perçue comme un bouleversement de l'équilibre 
géopolitique actuel.

3. Absence d'une identité politique commune

 Contrairement aux États-Unis, qui ont été fondés sur des idéaux communs, l'Océanie 
est extrêmement diverse, avec des différences de gouvernance (monarchies, 
républiques, systèmes tribaux).

B. Économiques

1. Disparités économiques

 L'Australie et la Nouvelle-Zélande sont des économies développées, tandis que de 



nombreuses nations insulaires sont fortement dépendantes de l'aide internationale.

 Il serait difficile de créer un système économique unifié qui convienne à tous.

2. Faibles échanges intra-régionaux

 Le commerce entre pays océaniens est limité par l'isolement géographique et les 
faibles infrastructures de transport maritime et aérien.

3. Monnaies différentes

 Plusieurs devises coexistent (dollar australien, dollar néo-zélandais, franc Pacifique, 
monnaies locales). Une monnaie unique serait difficile à instaurer.

C. Culturels et sociaux

1. Diversité ethnique et linguistique

 L’Océanie compte des centaines de langues et de cultures distinctes, ce qui rendrait 
difficile la mise en place d’une identité nationale commune.

2. Peuplement dispersé et distances immenses

 Contrairement aux États-Unis ou à l'Europe, l'Océanie est un espace où les 
populations sont éparpillées sur des milliers de kilomètres d'océan, rendant l'unité 
logistique complexe.

3. Modèles alternatifs possibles
Bien qu’un État fédéral océanien semble peu réaliste à court ou moyen terme, d’autres formes 
d’intégration pourraient voir le jour :

1. Une Union économique et commerciale renforcée (sur le modèle de l'ASEAN ou de l'UE)

 Déjà amorcée par le Forum des îles du Pacifique, cette coopération pourrait être 
intensifiée pour améliorer le commerce, la libre circulation et le développement 
régional.

2. Une défense et diplomatie commune

 Les petits États insulaires pourraient s’allier pour peser davantage sur la scène 
internationale et assurer une meilleure protection face aux menaces climatiques et 
géopolitiques.

3. Une confédération souple

 Un système où chaque pays garderait une grande autonomie mais partagerait 
certaines politiques communes (environnement, commerce, migrations).

Conclusion : une utopie ou un avenir possible ?
La création d'un "États-Unis d'Océanie" est hautement improbable dans un avenir proche en 
raison des différences politiques, économiques et culturelles entre les nations de la région. 



Cependant, une intégration progressive sous forme de coopération économique, diplomatique et 
sécuritaire pourrait voir le jour, rendant la région plus unie face aux défis du XXIe siècle 
(changement climatique, montée des tensions géopolitiques).

L’avenir de l’Océanie dépendra donc de la volonté de ses dirigeants et peuples à trouver un 
équilibre entre souveraineté nationale et collaboration régionale.



Comment la Nouvelle-Calédonie pourrait acquérir la
souveraineté législative?

La Nouvelle-Calédonie pourrait acquérir la souveraineté législative par plusieurs voies, en fonction 
des cadres juridiques et politiques en place. Voici les principales options envisageables :

1. Par un Accord Politique et une Révision Constitutionnelle

 Actuellement, la Nouvelle-Calédonie est une collectivité sui generis définie par le Titre 
XIII de la Constitution française et régie par l'Accord de Nouméa (1998).

 Une évolution vers la souveraineté législative nécessiterait un nouvel accord entre les forces
politiques locales et l'État français, suivi d'une modification constitutionnelle pour conférer à
la Nouvelle-Calédonie une pleine compétence législative.

2. Par un Référendum d'Autodétermination

 Trois référendums sur l'indépendance ont déjà eu lieu (2018, 2020, 2021), avec une majorité 
en faveur du maintien dans la République française.

 Un nouveau processus référendaire, négocié avec l'État, pourrait être organisé pour 
trancher la question de l’indépendance et donc de la pleine souveraineté législative.

3. Par une Évolution Statutaire Vers un État Associé

 Une alternative à l'indépendance complète serait la transformation en un État associé, à 
l’image des relations entre certains États du Pacifique et des anciennes puissances coloniales
(ex. : les Îles Cook et la Nouvelle-Zélande).

 Cette évolution impliquerait la reconnaissance d’une souveraineté législative tout en 
maintenant des liens avec la France (défense, monnaie, diplomatie).

4. Par un Acte Unilatéral

 Dans un scénario plus radical, une déclaration unilatérale d’indépendance pourrait être 
envisagée, bien que cette voie soit rarement reconnue sur la scène internationale sans un 
processus négocié.

En résumé, l’acquisition de la souveraineté législative par la Nouvelle-Calédonie passerait par une 
négociation politique majeure avec l’État français, possiblement assortie d’une consultation 
populaire ou d’une révision constitutionnelle. L’issue dépendra de l’évolution des rapports de force 
entre indépendantistes et loyalistes ainsi que de la volonté de la France de redéfinir ses relations 
avec le territoire.



Comment faire que les lois de pays de nouvelle-calédonie ne
soient pas soumises au conseil constitutionnel? 

En Nouvelle-Calédonie, les lois du pays sont des actes adoptés par le Congrès de Nouvelle-
Calédonie qui ont une valeur supérieure aux délibérations ordinaires mais inférieure aux lois 
nationales françaises. Actuellement, ces lois du pays peuvent être soumises au Conseil 
constitutionnel pour contrôle de constitutionnalité avant leur promulgation.

Moyens d’éviter le contrôle du Conseil constitutionnel :

1. Révision de la Constitution

 La soumission des lois du pays au Conseil constitutionnel est prévue par l'article 77 
de la Constitution française. Il faudrait donc une révision constitutionnelle pour 
modifier ou supprimer cette obligation.

2. Élargissement des compétences de la Nouvelle-Calédonie

 Une évolution du statut de la Nouvelle-Calédonie vers une autonomie renforcée, 
voire l'indépendance, pourrait supprimer cette soumission. Dans un cadre 
d’indépendance, la Nouvelle-Calédonie ne relèverait plus du Conseil constitutionnel 
français.

3. Mécanisme alternatif de contrôle juridictionnel

 Il pourrait être envisagé la création d’un organe local chargé de contrôler la 
conformité des lois du pays aux normes en vigueur, remplaçant ainsi le Conseil 
constitutionnel pour certaines vérifications.

4. Accord politique avec l’État français

 Une négociation avec l’État français pourrait permettre d’obtenir un aménagement du
contrôle du Conseil constitutionnel, par exemple en limitant son champ 
d’intervention aux seules questions relatives aux compétences régaliennes.

Toute modification nécessiterait une concertation entre les autorités locales et l’État français, en 
tenant compte des équilibres politiques et institutionnels en place.



Pourquoi la france ne veut pas donner l'indépendance à ses
territoires ultramarins? 

La France ne s'oppose pas directement à l’indépendance de ses territoires ultramarins, mais 
plusieurs facteurs expliquent pourquoi ces territoires restent français. Voici les principales raisons :

1. Volonté des populations locales

La plupart des territoires ultramarins ont eu l’occasion de voter sur leur statut et ont choisi de rester 
français. Par exemple :

 Nouvelle-Calédonie : Un référendum sur l’indépendance a eu lieu en 2018, 2020 et 2021. À
chaque fois, le "Non" l’a emporté.

 Mayotte : En 1974 et 1976, les Mahorais ont voté massivement pour rester français.

 Polynésie française et autres DROM-COM : Aucune revendication majoritaire en faveur 
de l’indépendance.

2. Avantages économiques et sociaux

Les territoires ultramarins bénéficient d’un soutien économique important de la métropole :

 Aides sociales et subventions (RSA, allocations familiales, etc.).

 Investissements en infrastructures (routes, hôpitaux, écoles).

 Protection militaire et diplomatique.

Une indépendance signifierait une perte de ces avantages et une incertitude économique pour ces 
territoires.

3. Enjeux stratégiques et géopolitiques

Les Outre-mer offrent à la France :

 Une présence mondiale (bases militaires, influence dans les océans Atlantique, Indien et 
Pacifique).

 Une zone économique exclusive (ZEE) immense, qui permet à la France d’avoir la 2ᵉ plus 
grande ZEE du monde, riche en ressources naturelles.

4. Histoire et attachement à la France

Certains territoires, comme la Réunion, la Martinique ou la Guadeloupe, sont des départements 
français à part entière depuis 1946. Ils sont intégrés à la République et beaucoup d’habitants se 
sentent pleinement français.

5. Cas particuliers des mouvements indépendantistes

Même s’il existe des mouvements indépendantistes en Guyane, en Kanaky-Nouvelle-Calédonie ou 
en Polynésie française, ils restent minoritaires ou divisés. En Nouvelle-Calédonie, l’accord de 
Nouméa prévoyait plusieurs référendums, mais la majorité des électeurs a choisi de rester français.

Conclusion

La France ne "refuse" pas l’indépendance de ses territoires, mais celle-ci doit être décidée par les 
populations concernées. Jusqu’à présent, la majorité a préféré rester au sein de la République 



française pour des raisons économiques, sociales et stratégiques.



Pourquoi la france ne veut pas donner l'indépendance à la
nouvelle-calédonie? 

La France ne veut pas donner l’indépendance à la Nouvelle-Calédonie pour plusieurs raisons 
historiques, économiques, stratégiques et politiques :

1. Le Processus Référendaire et le Contexte Politique

 La Nouvelle-Calédonie a déjà organisé trois référendums d'autodétermination (2018, 2020 et
2021) dans le cadre de l'Accord de Nouméa (1998).

 Les deux premiers ont montré une progression du vote indépendantiste, mais le troisième (en
2021), boycotté par les indépendantistes, a abouti à une victoire écrasante du "Non" à 
l’indépendance.

 Paris considère que le processus démocratique a confirmé le maintien de la Nouvelle-
Calédonie dans la République.

2. Un Enjeu Économique et Minier

 La Nouvelle-Calédonie possède environ 20-30 % des réserves mondiales de nickel, un 
minerai stratégique pour les batteries et les industries technologiques.

 Son exploitation est un atout économique pour la France, et son contrôle revêt une 
importance géopolitique face à la concurrence mondiale (notamment la Chine).

3. Un Positionnement Stratégique dans le Pacifique

 La Nouvelle-Calédonie permet à la France de maintenir une présence militaire et 
diplomatique dans le Pacifique Sud.

 Cette présence est essentielle face aux influences croissantes de la Chine et des États-Unis 
dans la région.

 La France y dispose d’une Zone Économique Exclusive (ZEE) de 1,4 million de km², 
renforçant son statut de puissance maritime.

4. Les Divisions Internes en Nouvelle-Calédonie

 La population locale est divisée : les Kanaks (peuple autochtone) sont majoritairement 
indépendantistes, tandis que les Caldoches (descendants d’Européens) et d’autres 
communautés préfèrent rester dans la République.

 Cette fracture empêche une issue claire et stable à la question de l’indépendance.

5. Le Risque de Déstabilisation et d’Isolement

 Si la Nouvelle-Calédonie devenait indépendante, elle pourrait rencontrer des difficultés 
économiques, car elle dépend largement des subventions et aides françaises.

 Un État indépendant aurait du mal à garantir sa stabilité financière, et les tensions entre 
communautés pourraient s’exacerber.

Conclusion

La France ne refuse pas explicitement l’indépendance de la Nouvelle-Calédonie, mais elle s’appuie 



sur les résultats du référendum de 2021 pour justifier son maintien. Les tensions entre 
indépendantistes et loyalistes, les enjeux économiques du nickel et la stratégie française dans le 
Pacifique expliquent pourquoi Paris ne veut pas précipiter une rupture.



Quelle est la position de la France pour le fédéralisme? 

La France a historiquement une position centralisée et jacobine, ce qui signifie qu'elle est 
généralement réticente au fédéralisme, tant au niveau national qu'au niveau européen.

1. Au niveau national : un État unitaire et centralisé

La France est un État unitaire, ce qui signifie que le pouvoir est concentré au niveau national, 
contrairement aux États fédéraux comme l'Allemagne ou les États-Unis.

 La Constitution de 1958 (Ve République) établit un État indivisible, bien que des réformes 
aient introduit la décentralisation (lois Defferre de 1982, réforme de 2003).

 Malgré cette décentralisation, les collectivités locales (régions, départements, communes) 
restent sous le contrôle de l'État, qui garde l'essentiel des pouvoirs régaliens.

 Le fédéralisme est souvent perçu en France comme une menace à l'unité nationale, 
notamment en raison de l'histoire centralisatrice du pays depuis la Révolution française.

2. Au niveau européen : un fédéralisme limité

 La France soutient l'idée d'une Union européenne forte, mais elle est historiquement 
prudente face à une intégration fédérale poussée.

 Elle défend souvent une Europe des États-nations plutôt qu'une Europe fédérale où les 
institutions supranationales (Commission européenne, Parlement européen) auraient un 
pouvoir comparable à celui d'un État fédéral.

 Certains dirigeants français, comme François Mitterrand ou Emmanuel Macron, ont plaidé 
pour une Europe plus intégrée sur certains sujets (défense, fiscalité, économie), mais sans 
aller jusqu'à un véritable fédéralisme.

En résumé, la France privilégie une décentralisation maîtrisée à l'intérieur de ses frontières et une 
coopération intergouvernementale au sein de l'Europe, tout en se méfiant du fédéralisme comme 
modèle politique.



La France a t elle conscience qu'elle sera obligée d'intégrer
une europe fédérale?

La France, comme d'autres États membres de l'Union européenne, est engagée dans un débat 
sur l'avenir de l'intégration européenne. Cependant, il n'existe pas de consensus clair sur 
l'inéluctabilité d'une Europe fédérale. Plusieurs facteurs entrent en jeu :

1. Vision politique divergente : Certains dirigeants et partis politiques, notamment les 
fédéralistes, soutiennent une Europe plus intégrée avec un gouvernement central fort. 
D'autres, notamment les souverainistes, refusent une perte accrue de souveraineté nationale.

2. Opinion publique fluctuante : Les citoyens français sont divisés sur la question. Certains 
voient une Europe fédérale comme une nécessité pour renforcer l'Union face aux défis 
mondiaux, tandis que d'autres craignent une dilution de l'identité nationale et une 
centralisation excessive.

3. Réalisme institutionnel : L'intégration européenne repose sur des traités et des négociations
complexes entre États. Une transition vers un modèle fédéral nécessiterait une révision 
majeure des institutions actuelles, ce qui est politiquement et juridiquement difficile à mettre
en œuvre à court terme.

4. Crises et dynamique d’intégration : L’histoire de l’UE montre que les crises 
(économiques, migratoires, géopolitiques) ont souvent conduit à plus d’intégration (exemple
: l’euro, le plan de relance post-COVID). Une Europe fédérale pourrait devenir une nécessité
si les défis dépassent la capacité des États à les gérer individuellement.

En résumé, la France a conscience des tendances d’intégration européenne, mais l'idée d'une Europe
fédérale reste un sujet de débat plutôt qu'une certitude inéluctable. Tout dépendra des évolutions 
politiques et des rapports de force entre fédéralistes et souverainistes dans les années à venir.



La création de l'union européenne ne devait elle pas à terme
devenir entièrement fédérale ? 

 

À l'origine, la construction européenne a oscillé entre deux visions :

1. Une Europe fédérale : Certains fondateurs de l’Union européenne, comme Jean Monnet et 
Altiero Spinelli, envisageaient une Europe fonctionnant comme une fédération, à l’image 
des États-Unis, avec un gouvernement central puissant et des États membres dotés d’une 
autonomie relative.

2. Une Europe intergouvernementale : D'autres États et dirigeants, notamment la France à 
plusieurs reprises (de Gaulle notamment), ont préféré une approche intergouvernementale où
les États conservent leur souveraineté et prennent des décisions en commun sans être 
subordonnés à un pouvoir supranational.

Une fédéralisation incomplète

L’UE s’est développée sous une forme hybride entre ces deux modèles :

 Des institutions supranationales comme la Commission européenne, la Cour de justice de 
l’UE et la Banque centrale européenne exercent des pouvoirs qui dépassent ceux des États 
membres dans certains domaines.

 D’autres domaines restent sous le contrôle exclusif des États (politique étrangère, défense, 
fiscalité…).

Obstacles à une fédéralisation complète

 Les divergences entre États membres : Certains pays (comme l'Allemagne et la Belgique) 
sont plus favorables au fédéralisme, tandis que d’autres (comme la France et la Pologne) 
défendent leur souveraineté.

 Le poids des identités nationales : Contrairement aux États-Unis, l’Europe est composée 
de nations aux histoires et cultures très ancrées.

 Le rejet populaire : Les référendums sur la Constitution européenne en 2005 (France et 
Pays-Bas) ont montré une réticence à approfondir l’intégration.

 Les crises successives : Crise de la zone euro, Brexit, tensions migratoires… Chaque crise a
renforcé le rôle des États au détriment du projet fédéral.

Aujourd’hui : une fédération partielle ?

L’Union européenne reste un projet unique, où certains aspects sont fédéraux (monnaie commune 
pour la zone euro, droit européen supérieur aux droits nationaux), tandis que d’autres relèvent 
toujours de la souveraineté des États. Une fédéralisation complète n’est donc pas prévue à court 
terme, même si certaines initiatives (comme une politique de défense commune) vont dans ce sens.



Pourquoi la france bloque-t-elle la formation
d'une europe fédérale? 

La France a historiquement adopté une position ambiguë sur la question d'une Europe fédérale. 
Elle soutient une intégration européenne forte, mais elle défend aussi une vision où les États 
conservent une part importante de leur souveraineté. Voici quelques raisons majeures expliquant 
cette réticence :

1. Attachement à la souveraineté nationale

 La France a une tradition jacobine et centralisée, ce qui influence son rapport à l'Europe : 
elle veut une Europe puissance, mais pas une Europe qui se substituerait à l'État français.

 Les élites politiques et une partie de la population craignent une dilution de l'identité 
nationale et du rôle de la France sur la scène mondiale.

2. Vision gaullienne de l'Europe

 Charles de Gaulle a marqué l'approche française en prônant une Europe des nations, où les 
États restent les principaux acteurs de la construction européenne.

 Cette vision s'oppose à une intégration fédérale inspirée du modèle des États-Unis.

3. Méfiance envers une domination allemande

 Une Europe fédérale impliquerait une centralisation des décisions économiques et 
budgétaires, ce qui pourrait renforcer l’influence de l’Allemagne, puissance économique 
dominante.

 La France cherche souvent à équilibrer son partenariat avec l'Allemagne sans se placer en 
position d’infériorité.

4. Opposition de l'opinion publique

 De nombreux Français perçoivent l’intégration européenne comme une perte de contrôle sur 
leur destin politique.

 Le rejet du traité établissant une Constitution pour l’Europe en 2005 via référendum a 
démontré une méfiance populaire vis-à-vis d’une Europe supranationale.

5. Divergences avec d'autres États membres

 Certains pays de l'UE, notamment en Europe de l'Est, sont eux-mêmes réticents à une 
Europe fédérale et privilégient une approche intergouvernementale.

 La France ne veut pas se retrouver isolée si elle soutenait un fédéralisme que plusieurs États 
membres refuseraient.

6. Contexte institutionnel et économique

 La crise de la zone euro et les tensions sur les questions budgétaires (ex. : dette, fiscalité, 
politique économique) compliquent l'idée d'une union politique plus intégrée.

 La gouvernance actuelle de l’UE repose sur des compromis entre institutions nationales et 
européennes, et la France a intérêt à préserver une certaine marge de manœuvre.



Conclusion

La France ne bloque pas complètement une Europe plus intégrée, mais elle veut une Europe 
forte sans renoncer à sa souveraineté. Elle privilégie une approche pragmatique : approfondir
la coopération européenne dans des domaines clés (défense, industrie, climat, etc.) sans aller 
jusqu'à une fédération qui affaiblirait son rôle d’État-nation.



Quand la france acceptera-t-elle d'intégrer une europe
fédérale? 

L’acceptation par la France d’une Europe fédérale dépend de plusieurs facteurs :

1. L’opinion publique : Une majorité de Français reste attachée à la souveraineté nationale et 
se méfie d’une intégration trop poussée. L’idée d’un « super-État européen » est encore 
clivante.

2. Les dirigeants politiques : La plupart des gouvernements français, qu’ils soient de droite ou
de gauche, ont défendu une intégration européenne progressive, mais sans aller jusqu’au 
fédéralisme. Emmanuel Macron, par exemple, prône une Europe plus intégrée, mais sans 
abandonner complètement la souveraineté nationale.

3. Les crises et leur gestion : Chaque crise (économique, sanitaire, sécuritaire) pousse l’UE à 
renforcer son intégration, comme on l’a vu avec la mutualisation de la dette post-Covid. Une
crise majeure pourrait accélérer le fédéralisme par nécessité.

4. Le contexte international : Face aux défis posés par les États-Unis, la Chine ou la Russie, 
une Europe plus unie devient un argument stratégique pour peser sur la scène mondiale.

À quelle échéance ?

Difficile à dire, mais à court terme (5-10 ans), une transformation complète en fédération 
semble peu probable. En revanche, une Europe plus intégrée sur certains sujets (défense, 
fiscalité, politique étrangère) pourrait émerger progressivement. À moyen ou long terme, si les
mentalités évoluent et que la France y voit un intérêt stratégique, elle pourrait accepter une 
Europe fédérale sous certaines conditions.



Quels sont les états fédéraux en europe? 

En Europe, il existe plusieurs États fédéraux, c'est-à-dire des pays dont l'organisation politique 
repose sur une structure fédérale, avec des entités autonomes disposant de certaines compétences 
propres. Voici les États fédéraux européens :

1. Allemagne ?￰ ﾇ゚ﾪ – Composé de 16 Länder.

2. Autriche ?￰ ﾇ゚ﾹ – Composé de 9 Länder.

3. Belgique ?￰ ﾇ゚ﾪ – Composée de 3 régions (Flandre, Wallonie, Bruxelles-Capitale) et 3 
communautés linguistiques (française, flamande, germanophone).

4. Bosnie-Herzégovine ?￰ ﾇ゚ﾦ – Composée de 2 entités principales : la Fédération de 
Bosnie-et-Herzégovine et la République serbe de Bosnie (Republika Srpska), ainsi qu'un 
district autonome (Brčko).

5. Suisse ?￰ ﾇ゚ﾭ – Composée de 26 cantons.

Ces pays adoptent une structure fédérale pour tenir compte des diversités linguistiques, culturelles 
ou historiques de leurs populations. D'autres pays européens sont centralisés, mais avec des degrés 
variables d'autonomie pour certaines régions (comme l'Espagne, qui reste officiellement un État 
unitaire avec des communautés autonomes).



Est ce que l'Espagne, l'Italie et le Royaume-Uni se dirige vers
une forme de fédéralisme? 

Actuellement, ni l’Espagne, ni l’Italie, ni le Royaume-Uni ne semblent se diriger vers un 
fédéralisme comparable à celui de pays comme l’Allemagne ou les États-Unis. Cependant, chacun 
de ces pays connaît des dynamiques politiques internes qui pourraient influencer leur organisation 
territoriale à l’avenir.

Espagne ?

L’Espagne est déjà un État hautement décentralisé avec un système de communautés autonomes 
qui disposent de compétences étendues, notamment en Catalogne et au Pays basque. Toutefois, 
malgré les revendications indépendantistes en Catalogne, le gouvernement espagnol reste attaché à 
son modèle d’État unitaire décentralisé et n’envisage pas un passage au fédéralisme, qui 
nécessiterait une réforme constitutionnelle majeure.

Italie ?

L’Italie est également un État régionalisé avec certaines régions bénéficiant d’un statut 
d’autonomie spéciale (comme la Sicile, le Trentin-Haut-Adige ou la Vallée d'Aoste). Il y a des 
débats récurrents sur une plus grande autonomie pour les régions du nord (Lombardie, Vénétie) 
dans ce qu’on appelle le projet de "différenciation régionale". Cependant, il n’existe pas de 
mouvement politique dominant en faveur d’une transformation fédérale complète.

Royaume-Uni ?

Le Royaume-Uni a adopté une politique de dévolution, accordant des pouvoirs accrus à l'Écosse, 
au Pays de Galles et à l’Irlande du Nord. Cependant, cette autonomie accrue a aussi ravivé les 
tensions séparatistes, notamment en Écosse, où un deuxième référendum sur l’indépendance a été 
évoqué. Contrairement à l’Espagne ou l’Italie, le Royaume-Uni pourrait donc être confronté à un 
risque de désunion plutôt qu’à une évolution vers le fédéralisme.

Conclusion

Aucun de ces trois pays ne semble sur la voie d’un véritable fédéralisme, bien qu’ils évoluent dans 
des directions différentes :

 Espagne : décentralisation poussée mais refus du fédéralisme.

 Italie : autonomie régionale croissante sans transformation fédérale.

 Royaume-Uni : processus de dévolution avec un risque de fragmentation.

Le fédéralisme pourrait devenir une option si les tensions séparatistes s’accentuent, mais il reste 
pour l’instant un scénario hypothétique.



Quels pays se dirigent aujourd'hui vers un régime fédéral?

Plusieurs pays ont des discussions ou des mouvements internes en faveur d’une transition vers
un régime fédéral, bien que cela dépende de facteurs politiques, économiques et sociaux. 

1. Ukraine

Depuis la guerre avec la Russie, certaines propositions ont été faites pour un système fédéral afin 
d'accorder plus d'autonomie aux régions de l'est, notamment le Donbass. Cependant, l'idée reste 
controversée, car elle est perçue comme une concession à la Russie.

2. Libye

Après la chute de Kadhafi en 2011, la Libye est fragmentée entre plusieurs groupes politiques et 
militaires. Certains acteurs, notamment en Cyrénaïque, prônent une fédéralisation pour mieux 
répartir le pouvoir entre les régions.

3. Syrie

Le nord de la Syrie, notamment les régions sous contrôle kurde (Rojava), a expérimenté un système 
de gouvernance fédéraliste de facto. Cependant, le gouvernement central reste opposé à cette idée.

4. Yémen

Un projet de fédéralisation du Yémen a été proposé en 2014 pour régler les tensions entre le Nord et
le Sud. Toutefois, la guerre civile en cours a gelé ce processus.

5. Myanmar

Des mouvements ethniques en Birmanie demandent depuis longtemps une fédéralisation du pays 
pour donner plus d'autonomie aux minorités. Le coup d'État militaire de 2021 a encore renforcé ces 
revendications.

6. Espagne (cas particulier)

Bien qu'il s'agisse déjà d'un État fortement décentralisé, certaines régions (comme la Catalogne et le
Pays basque) militent soit pour une indépendance, soit pour une évolution vers un fédéralisme 
officiel.

7. Éthiopie

L’Éthiopie a déjà une structure fédérale basée sur les ethnies, mais les tensions et conflits internes, 
notamment avec le Tigré, pourraient conduire à une réforme du fédéralisme actuel.

8. Indonésie

Certaines voix, notamment en Papouasie occidentale et dans d'autres régions périphériques, 
réclament une plus grande autonomie, voire un système fédéral.

Ces transitions sont souvent marquées par des conflits internes et des résistances des gouvernements
centraux, ce qui rend leur aboutissement incertain.



Un pays peut-il acheter son indépendance afin de se
décoloniser? 

Oui, un pays peut techniquement acheter son indépendance, et certains l'ont déjà fait dans l'histoire. 
Ce processus implique généralement un accord financier avec la puissance coloniale en échange 
d'une reconnaissance officielle de l'indépendance. Voici quelques exemples historiques :

1. Haïti (1825) – Indemnité de reconnaissance d'indépendance

Après sa révolution contre la France (1791-1804), Haïti a été contrainte en 1825 de payer une 
lourde indemnité à la France (150 millions de francs-or, plus tard réduits à 90 millions) pour obtenir
la reconnaissance officielle de son indépendance. Cette dette a plongé le pays dans une crise 
économique qui a duré plus d'un siècle.

2. Les Philippines (1898) – Achat par les États-Unis

Les Philippines, qui étaient sous domination espagnole, ont été "achetées" par les États-Unis pour 
20 millions de dollars dans le cadre du traité de Paris de 1898. Bien que cela ne soit pas un achat 
d'indépendance par les Philippins eux-mêmes, c'était une transaction entre puissances coloniales qui
a retardé leur véritable indépendance jusqu'en 1946.

3. Le Libéria (1847) – Achat progressif des terres

Le Libéria a été fondé par des Afro-Américains affranchis, avec le soutien de l'American 
Colonization Society, qui a acheté des terres aux populations locales pour établir un État 
indépendant en 1847. Cependant, cet achat s'est fait sous pression et avec des inégalités dans les 
négociations.

4. La Guinée (1958) – Refus de payer pour l'indépendance

Lorsqu'elle a voté "Non" au référendum proposé par la France pour une indépendance sous contrôle
français, la Guinée de Sékou Touré a refusé tout paiement à la métropole. En représailles, la France 
a retiré toutes ses infrastructures et laissé le pays dans une situation économique désastreuse.

Enjeux et limites du rachat de l'indépendance

 Dépendance économique persistante : Même après un rachat, l'ancienne puissance 
coloniale garde souvent une influence économique importante.

 Charge financière énorme : Un tel paiement peut ruiner l'économie du pays nouvellement 
indépendant.

 Légitimité contestée : Certains estiment qu'un peuple n'a pas à payer pour une souveraineté 
qui lui revient de droit.

Conclusion

Oui, un pays peut "acheter" son indépendance dans certains cas, mais cela implique généralement
des sacrifices économiques et politiques majeurs. Dans la plupart des cas, l’indépendance s’obtient
par négociation diplomatique, luttes politiques ou guerres de libération.



Un système mondial fédéral serait-il possible et plus
avantageux que la situation actuelle? 

L'idée d'un système mondial fédéral, où les nations seraient unifiées sous une seule structure de 
gouvernement centralisée tout en préservant une certaine autonomie régionale, est intéressante et 
théoriquement envisageable. Cependant, la mise en œuvre d’un tel système soulève des questions 
complexes sur plusieurs plans : politique, économique, social et culturel. Voici quelques avantages 
et défis d'un tel système.

Avantages potentiels d'un système fédéral mondial :

1. Stabilité et paix mondiales :

 Un gouvernement centralisé pourrait, en théorie, réduire les conflits géopolitiques, 
promouvoir des négociations internationales plus fluides et offrir une plateforme 
pour résoudre les tensions entre les nations.

2. Gestion des crises globales :

 Des défis mondiaux comme le changement climatique, les pandémies, les crises 
économiques ou les inégalités pourraient être abordés de manière plus cohérente et 
coordonnée, sans la fragmentation actuelle.

3. Ressources optimisées :

 La mise en commun des ressources mondiales (financières, humaines, naturelles) 
pourrait permettre une gestion plus équitable et plus efficace des inégalités 
mondiales.

4. Amélioration des droits de l’homme :

 Un système fédéral pourrait garantir des droits universels pour tous les citoyens, 
potentiellement réduisant les violations des droits humains observées dans certains 
États.

5. Harmonisation des lois et politiques :

 Les différences de législation, notamment sur des questions comme les droits des 
femmes, la protection de l'environnement ou la régulation économique, pourraient 
être harmonisées au niveau mondial.

Défis et risques :

1. Souveraineté nationale :

 De nombreux pays, surtout les grandes puissances, seraient réticents à renoncer à leur
souveraineté. L'idée d’un gouvernement mondial pourrait être perçue comme une 
menace pour leur indépendance politique et culturelle.

2. Diversité culturelle et identitaire :

 Chaque pays ou région a ses propres traditions, valeurs et systèmes de gouvernance. 
Une structure fédérale mondiale pourrait entraîner une perte de diversité culturelle si 
les intérêts mondiaux étaient jugés plus importants que les spécificités locales.



3. Inégalités économiques et pouvoir disproportionné :

 Les pays les plus riches pourraient dominer la structure fédérale, ce qui pourrait 
exacerber les inégalités. Le pouvoir politique et économique pourrait être concentré 
dans les mains de quelques grandes nations, marginalisant les plus petites.

4. Difficulté de gouvernance :

 Gouverner un monde de plus de 8 milliards de personnes, avec des intérêts, des 
ressources et des priorités très divers, serait logiquement complexe. Le fédéralisme 
pourrait créer des problèmes de représentation, de bureaucratie et de gestion de la 
diversité des systèmes politiques.

5. Conflits de pouvoir et d'influence :

 La redistribution du pouvoir et des ressources pourrait entraîner des tensions entre les
différentes parties du monde. Par exemple, les pays émergents ou les régions moins 
développées pourraient se sentir exploités ou négligés.

Conclusion :

Si un système mondial fédéral pourrait théoriquement offrir des avantages, notamment pour la 
gestion des crises mondiales et la réduction des inégalités, il présente aussi des défis importants en 
termes de respect de la souveraineté, de diversité culturelle et de pouvoir politique. Le passage à un 
tel système nécessiterait une coopération internationale inédite et une volonté de compromis entre 
les nations, ce qui semble difficile à atteindre dans le contexte géopolitique actuel.

Cela dit, il est possible que des structures fédérales régionales (comme l'Union Européenne) 
ou des collaborations internationales plus renforcées (comme les Nations Unies) soient des 
étapes intermédiaires vers une plus grande unité globale.



Faut-il que la France passe à une 6ème république?

La question du passage à une Sixième République en France est un débat récurrent, porté 
principalement par ceux qui critiquent l'actuel fonctionnement des institutions sous la 
Cinquième République. Voici les arguments principaux pour et contre ce changement 
institutionnel.

? Arguments en faveur d’une Sixième République
1. Plus de démocratie et de participation citoyenne

 La Cinquième République donne un pouvoir excessif au président, parfois qualifié 
d'« hyperprésident ».

 Une Sixième République pourrait renforcer la démocratie participative (référendums 
citoyens, initiatives populaires, etc.).

2. Un parlement plus fort et une meilleure séparation des pouvoirs

 Aujourd’hui, le Parlement est souvent réduit à un rôle d’enregistrement des décisions
de l’exécutif.

 Un régime parlementaire donnerait plus de poids aux députés et limiterait les abus du
pouvoir exécutif.

3. Une réforme du mode de scrutin et de la représentativité

 Passage à une proportionnelle intégrale ou mixte pour mieux représenter toutes les 
tendances politiques.

 Favoriser le pluralisme et limiter le bipartisme forcé du second tour des 
présidentielles.

4. Une modernisation des institutions

 Mettre fin aux dérives monarchiques du pouvoir présidentiel.

 Mieux adapter les institutions aux défis contemporains (écologie, numérique, 
participation citoyenne).

? Arguments en faveur du maintien de la Cinquième 
République

1. Stabilité politique

 La Cinquième République a permis à la France d’éviter les crises gouvernementales 
chroniques de la Quatrième République.

 Un passage à une Sixième République pourrait provoquer une période d'instabilité 
institutionnelle.

2. Un président garant de l’unité nationale

 L’élection présidentielle au suffrage universel direct confère une forte légitimité au 
président.

 En période de crise, l’existence d’un chef de l’État fort est un atout (exemple : crises 
économiques, attentats, guerres).



3. Le problème vient plus de la pratique que des institutions

 Certains considèrent que ce n’est pas la Constitution qui pose problème, mais la 
manière dont les présidents successifs l’ont interprétée.

 Il suffirait d’un changement des pratiques politiques plutôt que d’un bouleversement 
institutionnel.

? Conclusion : Faut-il une Sixième République ?
Cela dépend du modèle envisagé :

 Si l’objectif est d’avoir un régime plus parlementaire et plus démocratique, alors une Sixième ✔
République pourrait être bénéfique.
❌  Si l’objectif est simplement d’atténuer les excès du présidentialisme, alors des réformes dans le 
cadre de la Cinquième République pourraient suffire.



Faut-il que la France passe à une 6ème république? Pourrait-
elle être fédérale? 

La question du passage à une Sixième République en France est un débat récurrent, porté par
ceux qui critiquent les limites de la Cinquième République, notamment son 
hyperprésidentialisme et son déséquilibre des pouvoirs. Deux grandes questions se posent 
alors : Pourquoi changer de République ? et vers quel modèle ?

Pourquoi une Sixième République ?
Les critiques de la Cinquième République soulignent plusieurs faiblesses :

1. Un pouvoir présidentiel hypertrophié

 Le président de la République concentre énormément de pouvoirs (dissolution de 
l’Assemblée, nomination du gouvernement, recours aux ordonnances...).

 Le Parlement est souvent réduit à une chambre d’enregistrement des décisions 
présidentielles et gouvernementales.

2. Une démocratie affaiblie

 Faible place du référendum et des outils de démocratie participative.

 Baisse de la participation électorale, traduisant une crise de confiance envers les 
institutions.

3. Une instabilité institutionnelle en cas de crise politique

 La Cinquième République fonctionne bien en période de stabilité mais peine à gérer 
les crises (gilets jaunes, contestations sociales...).

4. Un manque de représentativité

 Mode de scrutin majoritaire qui limite la diversité politique à l’Assemblée.

 Absence de proportionnelle qui favoriserait une meilleure représentation des 
électeurs.

Vers une France fédérale ?
L’idée d’une France fédérale est plus marginale dans le débat politique, mais elle existe. 
Actuellement, la France est un État unitaire et centralisé, malgré des processus de décentralisation 
amorcés depuis les années 1980. Passer à un État fédéral impliquerait de renforcer l’autonomie 
des régions sur le modèle de l’Allemagne, de la Suisse ou des États-Unis.

Avantages d’un modèle fédéral

✅  Davantage d’autonomie locale : les collectivités auraient plus de compétences, notamment en 
matière économique, éducative et fiscale.
✅  Un État plus adapté aux diversités régionales : les identités locales (Corse, Bretagne, 



Alsace...) pourraient être mieux reconnues.
✅  Un pouvoir central allégé : le gouvernement national interviendrait moins dans les affaires 
locales.

Freins à une France fédérale

❌  Tradition jacobine et centraliste forte : l’unité républicaine est un pilier historique de la 
France.
❌  Inégalités territoriales : risque d’accroissement des écarts entre régions riches et pauvres.
❌  Réformes constitutionnelles lourdes : un changement aussi radical nécessiterait une refonte 
complète des institutions.

Quelle Sixième République ?
Si une nouvelle République devait voir le jour, plusieurs modèles sont envisageables :

 Un régime parlementaire, où le président aurait un rôle plus symbolique et le Premier 
ministre gouvernerait sous le contrôle du Parlement (modèle allemand ou italien).

 Un État fédéral, où les régions auraient une grande autonomie (modèle allemand, suisse, 
américain).

 Un régime plus participatif, avec plus de référendums et d’initiatives citoyennes (inspiré 
de la Suisse).

Conclusion

Le passage à une Sixième République dépend de la volonté politique et du rapport des 
Français à leurs institutions. Le fédéralisme, bien que séduisant pour certains, se heurte à une 
forte tradition centralisatrice. Une réforme intermédiaire, comme une décentralisation accrue
avec un rééquilibrage des pouvoirs entre l’exécutif et le législatif, pourrait être une alternative
plus réaliste.



Une démocratie par tirage au sort serait-elle plus judicieuse
que la démocratie représentative actuelle? 

L'idée d'une démocratie par tirage au sort est intéressante et fait débat. Elle repose sur l'idée que la 
représentation politique serait plus juste et plus diversifiée si les représentants étaient choisis au 
hasard, plutôt que sur la base de leur appartenance à des partis ou de leur popularité électorale. Voici
quelques arguments pour et contre :

Avantages d’une démocratie par tirage au sort :

1. Représentation plus équitable : Chaque citoyen a la même chance d'être choisi, ce qui 
pourrait conduire à une meilleure représentation de la diversité sociale, économique et 
géographique de la population.

2. Réduction de l'influence des partis politiques : Le tirage au sort élimine le système 
partisan qui peut conduire à des dérives, comme les promesses de campagne non tenues ou 
l'influence excessive des lobbies.

3. Moins de politiciens carriéristes : Cela permettrait de limiter la professionnalisation de la 
politique, qui peut entraîner une déconnexion entre les élus et les préoccupations des 
citoyens.

4. Renouvellement constant : Cela favoriserait le renouvellement des idées et des 
perspectives au sein des institutions politiques.

Inconvénients d’une démocratie par tirage au sort :

1. Manque de compétence et d’expérience : Les citoyens choisis au hasard ne seraient pas 
forcément qualifiés pour gérer des questions complexes de politique publique. Ils pourraient 
manquer de connaissances et d’expertise pour prendre des décisions éclairées.

2. Responsabilité et légitimité : Les citoyens tirés au sort n'auraient peut-être pas la même 
légitimité aux yeux du public que des élus choisis par un vote populaire, ce qui pourrait 
nuire à la stabilité politique.

3. Risque de passivité : Le tirage au sort pourrait également entraîner un manque 
d'engagement ou de motivation, certains citoyens pouvant ne pas être intéressés par la 
politique.

4. Possibilité de manipulation : Même si les élus sont tirés au sort, il pourrait y avoir des 
tentatives de manipulation ou de contrôle des processus de sélection.

En somme, une démocratie par tirage au sort pourrait théoriquement rendre la politique plus 
inclusive et équitable, mais elle soulève des questions sur la compétence des élus et la stabilité 
du système. Pour certains, un modèle hybride (tirage au sort pour certains rôles, élections 
pour d’autres) pourrait offrir une solution équilibrée.



Remplacer la démocratie représentative par une démocratie
semi-directe? 

Remplacer la démocratie représentative par une démocratie semi-directe serait une 
transformation politique majeure avec des avantages et des défis. Examinons les points clés.

 ✅ Les avantages d’une démocratie semi-directe
1. Plus de participation citoyenne : Les citoyens auraient un rôle plus actif grâce aux 

référendums, aux initiatives populaires et aux veto citoyens.
2. Meilleure prise en compte de l’opinion publique : Le gouvernement ne serait pas seul à 

prendre des décisions majeures sans consultation directe.
3. Réduction de la corruption et du lobbying : Moins de pouvoir concentré dans les mains 

d’une élite politique pourrait limiter les influences externes.
4. Légitimité renforcée : Les lois et décisions seraient validées directement par le peuple, ce 

qui pourrait accroître leur acceptation.

 ❌ Les défis et risques
1. Risque de populisme et d’émotions à chaud : Les décisions prises par référendum peuvent

être influencées par des émotions passagères plutôt que par une analyse approfondie.
2. Complexité et lourdeur du système : Organiser fréquemment des consultations populaires 

demande du temps et des ressources.
3. Risque de manipulation : Certains groupes (médias, réseaux sociaux, lobbys) pourraient 

orienter l’opinion publique et fausser le débat démocratique.
4. Désengagement possible : Si les citoyens doivent voter trop souvent, ils risquent de se 

lasser et de ne plus participer activement.

? Quel équilibre entre représentatif et semi-direct ?
Plutôt qu’un remplacement total, une solution hybride pourrait être intéressante. Certains pays, 
comme la Suisse, utilisent déjà un modèle de démocratie semi-directe, combinant Parlement et 
votes populaires réguliers sur les grandes décisions.

? Idée intermédiaire : Introduire des outils comme le référendum d’initiative citoyenne (RIC) ou
le veto populaire pour compléter la démocratie représentative, sans pour autant supprimer les 
institutions existantes.



Pourquoi la France ne veut pas mettre en place le RIC ou
RIP?

La France n'a pas mis en place un Référendum d'Initiative Citoyenne (RIC) ou n'a pas facilité
l'usage du Référendum d'Initiative Partagée (RIP) pour plusieurs raisons, à la fois politiques, 
institutionnelles et stratégiques. Voici les principaux facteurs expliquant cette réticence :

1. Peur de l'instabilité politique

Le RIC donnerait aux citoyens la possibilité de proposer et d’adopter des lois par référendum, ce 
qui pourrait entraîner une instabilité législative si des décisions importantes étaient prises sous le 
coup de l’émotion ou sous l’influence de campagnes populistes. Certains dirigeants craignent que 
des mesures extrêmes (comme la sortie de l’Union européenne ou la peine de mort) puissent être 
proposées et adoptées.

2. Un système institutionnel conçu pour être représentatif

La Constitution de la Ve République repose sur un système représentatif où les élus (président, 
députés, sénateurs) prennent les décisions au nom du peuple. Introduire un RIC remettrait en cause 
ce principe et réduirait le pouvoir du Parlement et du gouvernement.

3. L'inefficacité du RIP en l'état actuel

Le Référendum d'Initiative Partagée (RIP) existe depuis 2008, mais il est extrêmement difficile à
mettre en œuvre. Il nécessite :

 Le soutien de 185 parlementaires (députés et sénateurs).

 La collecte de près de 5 millions de signatures de citoyens en moins de 9 mois.

 L’accord du Conseil constitutionnel.
Ces conditions rendent le RIP pratiquement inutilisable.

4. Une crainte des élites politiques de perdre le contrôle

Le RIC donnerait un pouvoir direct aux citoyens, ce qui pourrait limiter l’influence des partis 
politiques et des lobbys économiques. Les dirigeants politiques craignent de perdre leur monopole 
sur la prise de décision et de devoir composer avec des initiatives citoyennes indépendantes de leurs
programmes.

5. Les précédents historiques

En France, les référendums ont parfois eu des conséquences imprévues. Par exemple :

 1969 : Référendum de De Gaulle sur la réforme du Sénat → Rejeté → Démission du 
président.

 2005 : Référendum sur la Constitution européenne → Rejeté → Traité de Lisbonne adopté 
malgré tout par le Parlement en 2008.
Ces événements montrent que le référendum peut produire des décisions politiques 
contraires aux attentes des dirigeants, ce qui les rend réticents à en faciliter l’usage.



6. Comparaison avec d’autres pays

Certains pays comme la Suisse ou l’Italie ont un usage régulier du référendum d’initiative 
populaire. Cependant, leur culture politique est différente, avec des institutions adaptées au vote 
direct. En France, le système est plus centralisé, et les dirigeants craignent que l’introduction du 
RIC ne bouleverse l’équilibre institutionnel.

7. Une demande populaire, mais pas encore suffisante pour forcer son 
adoption

Le RIC est une revendication importante de nombreux mouvements citoyens (comme les Gilets 
jaunes), mais aucun gouvernement n’a voulu le mettre en place jusqu’à présent. Même si une 
majorité de Français y est favorable, les partis politiques traditionnels ne souhaitent pas l’adopter 
car il pourrait remettre en cause leur rôle.

Conclusion

L'absence de RIC en France est donc avant tout un choix politique et institutionnel. Les 
dirigeants veulent éviter une trop grande influence directe du peuple sur les décisions 
stratégiques et préfèrent conserver un système basé sur la démocratie représentative. 
Cependant, la pression citoyenne continue d’exister, et le débat pourrait évoluer dans les 
prochaines années.



Faut-il dégeler le corps électoral en nouvelle calédonie?

La question du dégel du corps électoral en Nouvelle-Calédonie est un sujet hautement sensible
et politique. Elle soulève des enjeux de démocratie, d’identité et de souveraineté.

? Contexte

Le corps électoral pour les élections provinciales en Nouvelle-Calédonie est actuellement gelé 
depuis l’accord de Nouméa (1998). Seuls peuvent voter ceux qui étaient installés sur le territoire 
avant 1998 et leurs descendants. Cette restriction a été mise en place pour garantir aux Kanak, 
peuple autochtone, un poids politique face aux autres communautés arrivées au fil du temps.

? Arguments POUR le dégel

1. Respect des principes démocratiques : La limitation du droit de vote va à l’encontre du 
suffrage universel. Des citoyens français vivant en Nouvelle-Calédonie depuis plus de 20 
ans n’ont pas le droit de voter aux élections provinciales.

2. Éviter une démocratie figée : Le gel empêche l’intégration politique de nouveaux habitants
et bloque un renouvellement démocratique.

3. Cohésion sociale : Certains estiment que le gel crée des tensions entre communautés et 
empêche une véritable réconciliation.

4. Attirer de nouveaux habitants et investisseurs : Un électorat plus ouvert pourrait inciter 
des Français de métropole ou d’ailleurs à venir s’installer durablement.

 ❌ Arguments CONTRE le dégel

1. Protection du peuple Kanak : Le gel garantit que le peuple premier de Nouvelle-Calédonie
conserve un poids électoral suffisant pour défendre ses intérêts.

2. Respect des accords de Matignon et de Nouméa : Ces accords ont été signés pour assurer 
une transition progressive vers plus d’autonomie et reconnaître l’histoire coloniale du 
territoire.

3. Risque de déséquilibre politique : Le dégel favoriserait mécaniquement les populations 
non-kanak, ce qui pourrait altérer les dynamiques politiques actuelles.

4. Contexte tendu post-référendum : Après le rejet de l’indépendance en 2021 dans un climat
contesté, rouvrir ce débat pourrait raviver les tensions.

? Quelle solution ?

Le gouvernement français propose actuellement des discussions pour une réforme du corps 
électoral, avec des compromis possibles (par exemple, ouvrir le vote à certains résidents de longue 
date tout en maintenant des protections pour les Kanak).

? Le dégel du corps électoral est une question clé pour l’avenir institutionnel de la Nouvelle-
Calédonie et son équilibre social. Toute réforme nécessitera un dialogue approfondi entre 
toutes les parties prenantes.
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